DÉLIBÉRATION 

D  S 

VASSEMBLÉE  NATIONALE 
Du  Mercredi  17  Jaki  1789. 


L'Assemblée,  délibérant  après  le  réfultat  de  la 
vérification  des  pouvoirs  ,  reconnoîc  que  cette 
AfiTemblée  eft  déjà  compofée  des  Repréfentans 
envoyés  diredement  par  les  quatre-vingt  feize 
centièmes,  au  moins,  de  la  Nation. 

Une  telle  malTe  de  Députation  ne  fauroit 
refter  ina<5live  par  l'abfence  des  Députés  de 
quelques  Bailliages  ou  de  quelques  CkfTes  de 
Citoyens  \  car  les  abfens  qui  ont  été  appelés ,  ne 
peuvent  point  empêcher  les  préfens  d'exercer 
la  plénitude  de  leurs  droits ,  fur-tout  lorfque 
Texercice  de  ces  droits  eft  un  devoir  impérieux 
&  prelTant. 

De  plus ,  puifqu  il  n*appartieiaf  qu'aux  Re- 
préfentans vérifiés  ,  de  concourir  â  former  le 
vœu  national ,  &  que  tous  les  Repréfenîans 
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vérifiés  doivent  être  dans  cette  Aflèmtlce,  î! 
eft  encore  indifpenfable  de  conclure  qu*il  lui 
appartient  ^  Se  qu'il  n'appartient  qu'à  elle ,  d'in- 
terpréter &  de  préfenrer  la  volonté  générale 
de  la  Nation.  Il  ne  peut  exifter  entre  le  Trône 
ôc  cette  AlFemblée  aucun  Feto ,  aucun  pouvoir 
négatif. 

L'AlTemblée  déclara  donc  qu€  l'œuvre  com- 
mune de  la  reftauration  nationale  ,  peut  &  doit 
être  commencée ,  fans  retard ,  par  les  Députés 
préf^ns ,  &  qu'ils  doivent  la  fuivre  fans  inter- 
ruption comme  fans  obftacle. 

La  dénomination  à*A£embléc  Nationale  eft  la 
feule  qui  convienne  à  l'AfTemblée  dans  l'état 
âduel  des  chofes ,  foit  parce  que  les  Membres 
qui  la  compofent  font  les  feuls  Repréfentans  , 
légitimement  &:  publiquement  connus  &  vérifiés, 
foit  parce  qu'ils  font  envoyés  direélement  par  la 
prefque-totalité  de  la  Nation;  foit  enfin  ,  parce 
que  la  repréfentation  nationale  étant  une  &  indi- 
vifible  5  aucun  des  Députés ,  dans  quelqu'Ordre 
ou  ClafTe  qu'il  foit  choifi ,  n'a  le  droit  d'exercer 
fes  fonctions  fépafément  de  la  préfenteAflemblée. 

L'Affemblée  ne  perdra  jamais  l'efpoir  de  réu- 
nir dans  fon  fein  tous  les  Députés  aujourd'hui 
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abfens  ;  elle  ne  cefTe ra  de  les  appeler  à  remplir 
robligation  qui  leur  efl.  impofée  de  concourir  à 
la  ténue  des  Etats-Généraux.  A  quelque  mo- 
Bîcnt  que  les  Députés  abfens  fe  préfentent  dans 
le  cours  de  la  Seffion  qui  va  s'ouvrir ,  elle  déclare 
d'avance  qu^elIe  s'emprelTera  de  les  recevoir  Se 
de  partager  avec  eux ,  après  la  vérification  de 
leurs  pouvoirs ,  la  fuite  des  grands  travaux  qui 
doivent  procurer  la  régénération  de  la  France. 

L'Aflemblée  Nationale  arrête  que  les  motifs 
de  la  préfente  délibération  j  feront  incefTammenî 
rédigés  pour  être  préfentés  au  Roi  &  à  la  Nation. 
Signé ,  Bailly  ,  JPréJiicnt,  Camus  ,  Se<^T4^ 
iairc.  Pison  du  Galland,  Secrétaire. 
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SECONDE  DÉLIBÉRATION. 

Du  Mercredi  17  Juin  1789  ,  après  midi, 

L'Assemblée  Nationale  Confîdérant  que  îe 
premier  ufage  qu  elle  doit  faire  du  pouvoir  donc 
la  Nation  recouvre  l'exercice  fous  les  aufpices 
d'un  Monarque,  qui  j  jugeant  la  véritable  gloire 
des  Rois  ,  a  mis  la  fienne  à  reconnoîcre  les  droits 
de  fon  Peuple  ,  eft  d'affurer ,  pendant  la  durée  de 
la  préfente  Seffion ,  la  force  de  l'Adminiflration 
publique  ; 

Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient 
traverfer  la  perception  &  l'acquit  des  Contribu- 
tions ;  difficultés  d  autant  plus  dignes  d'une  atten- 
tion férieufe,  qu'elles  auroient  pour  bafe  un  prin* 
cipe  conftitutionnel,  &  à  ;amais  facré ,  authenti- 
quement  reconnu  par  le  Roi,  &  folemnellement 
proclamé  par  toutes  les  AfTemblées  de  la  Nation  ; 
principe  qui  s'oppofe  à  toute  levée  de  deniers  & 
de  Contributions  dans  le  Royaume ,  fans  le  con- 
fentemenr  formel  des  Repréfentans  de  la  Nation; 

Confîdérant  qu'en  effet  les  contributions, 
telles  qu'elles  fe  perçoivent  actuellement  dan$ 
le  Royaume ,  n'ayant  point  été  confenties  pac 
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la  Nation  ,  font  toutes  illégales,  &  par  confé» 
qiient  nulles  dans  leur  création  ,  extenfion  oii 
prorogation  : 

Déclare,  à  l'unanimité  des  fuffrages,  con- 
fentir  provifoirementj  pour  la  Nation,  que  les 
impots  contributions  ,  quoiqu  illégalement 
établis  &  perçus,  continuent  d'être  levés  de  k 
même  manière  quils  l'ont  été  précédemment  ; 
&  ce  ,  jufqu  au  jour,  feulement,  de  la  première 
féparation  de  cette  Aflemblée,  de  quelque  caufe 
qu'elle  puiffe  provenir. 

Paiïe  lequel  jour  ,  TAlTemblée  Nationale 
entend  &  décrète  que  toute  lévée  d'Impôts  5c 
Contributions  de  toute  nature  ,  qui  n'auront 
pas  été  nommément  ,  formellement  &  libre- 
ment accordés  par  l' Alfemblée  ^  ceiTera  entiè- 
rement dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume, 
quelle  que  foit  la  forme  de  leur  adminiftration. 

L'AlFemblée  s'emprefTe  de  déclarer  qu'aufîî-tôt 
qu'elle  ^ïiHa  j  de  concert  avec  Sa  Majefté  ,  fixé 
les  principes  de  la  Régénération  Nationale,  elle 
s'occupera  de  l'examen  êc  de  la  confolidation 
de  la  dette  publique  :  mettant  ,  dès-â-préfenr , 
les  Créanciers  de  l'Etat  fous  la  garde  de  l'hon- 
neur ôc  d$  la  loyauté  de  la  Nation  Françoifôà, 
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Enfin ,  PAdemblée ,  devenue  aftîve ,  recon- 
noît  auflî  qu'elle  doit  fes  premiers  momens  à 
lexamen  des  caufes  qui  produifent  dans^ les  Pro- 
vinces du  Royaume  k  difette  qui  les  afflige, 
&  à  la  recherche  des  moyens  qui  peuvent  y 
remédier  de  la  manière  la  plus  efficace  &  la 
plus  prompte.  En  conféquence,  elle  a  arrêté 
de  nommer  un  Comité  pour  s'occuper  de  cet 
important  objet,  ôc  que  Sa  Majefté  fera  fup- 
pliée  de  faire  remettre  à  ce  Comité  tous  les 
renfeignemens  donc  il  pourroit  avoir  befoin. 

La  préfente  Délibération  fera  imprimée  3c 
envoyée  dans  toutes  les  Provinces.  Signé 
BAILLY  ,  Préjzdent,  Camus  ,  Secrétaire. 
PisoN  DU  Galland,  Secrétaire. 

En  prenant  fa.  première  Délibération  y  l' Af- 
femhlée  Nationale  a  voté  une  refpeclueufe  Adrejfe 
au  Roi.  Après  fa  féconde  Délibération  ^  elle 
a  arrêté  qu'il  en  feroit  fait  mention  dans  VA^ 
dreffe  au  Roi  ^  &  que  copie  lui  en  feroit 
remife. 


A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  Imprimeur  d« 
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